


	Thématiques environnementales :
	les conséquences climatiques de l’exploitation économique de la planète  

	Discipline :
	Géographie 

	Compétences :
	S’informer sur les activités néfastes de l’homme sur le climat


	Niveaux :
	moyen / secondaire 
Niveaux particuliers : 2nde et 3ième

	Objectifs : 
	1. Mettre à la disposition de l’enseignant des ressources pédagogiques à caractère environnemental
2. Proposer des exercices d’évaluations

	ITEMSGéographie

	CONTENUS* FICHE * DOCUMENTAIRE * FICHE * DOCUMENTAIRE



	Situation problème
	Un sage chinois entre dans une classe et dit «si vous pensez que votre argent est plus important que l’environnement, comptez un milliard sans respirer »
Le maitre demande aux élèves la leçon qu’on peut tirer de cette maxime.


	Intégration ODD
	Cette fiche sert d’appoint au professeur qui dispense un cours sur les conséquences climatiques de l’exploitation économique de la planète. Celui-ci y trouvera quelques ressources pour améliorer le contenu et la méthodologie d’approche et d’insertion des questions environnementales.

	Ressources pédagogiques
	Ressource pédagogique 1 : 


Documentaire UNE VERITE QUI DERANGE de Albert Arnold Gore, Jr. dit Al Gore


Ressource pédagogique 2 : Des énergies renouvelables essentielles mais insuffisantes ?


Ressource pédagogique 3 : l’accord de Paris sur le climat.
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Des énergies renouvelables essentielles mais insuffisantes ?

Le réchauffement des températures est dû pour une large part à la combustion du gaz, du charbon et du pétrole qui font tourner l’économie mondiale depuis la Révolution industrielle et alimentent nos besoins croissants en électricité. Problème, l’augmentation de la consommation d’électricité à l’échelle internationale dans les années à venir fait craindre une hausse toujours plus importante des émissions de gaz à effet de serre allant à l’encontre des objectifs climatiques, et pouvant avoir de lourdes conséquences pour notre planète (sécheresses, tempêtes, etc.).

L’essor des énergies renouvelables, présentées comme la solution pour limiter ce réchauffement d’ici la fin du siècle, ne pourrait être suffisant s’il ne s’accompagne pas en parallèle d’une réduction significative de la part des énergies fossiles dans les secteurs de la production d’électricité et des transports. Comme l’explique Glen Peters, chercheur au Centre de recherche sur le climat d’Oslo (Cicero) et coauteur de l’étude, “les renouvelables représentent à l’heure actuelle moins de 3% de la consommation mondiale d’énergie (même si cette part est cinq fois plus importante qu’en 2000) et la part des fossiles est la même depuis 15 ans: près de 87%”.

Or, “le solaire, l’éolien ou les voitures électriques ne suffiront pas à garder le réchauffement sous les +2°C, la limite que s’est fixé le monde à Paris fin 2015, faute de progrès dans les technologies de capture des gaz à effet de serre”, estime le chercheur. Le découplage historique de la croissance des consommations d’énergie et des rejets de CO2 serait pourtant possible par l’accentuation des efforts associés en matière de production renouvelable, de décarbonisation de nos systèmes énergétiques et d’optimisation environnementale des combustibles fossiles.

https://lenergeek.com/2017/08/22/lutte-contre-le-changement-climatique-les-energies-renouvelables-seront-elles-suffisantes/
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http://www.vivelessvt.com/wp-content/uploads/2011/07/énergies-renouvelables-svt-exposé.jpg
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L’accord de Paris sur le climat.

L'Accord de Paris, adopté par la décision 1/CP.21, porte sur des axes essentiels nécessaires pour lutter contre le changement climatique. Certains des principaux aspects de l'Accord sont exposés ci-après:

•Objectif à long terme en matière de température (art. 2) - L'Accord de Paris, vise à renforcer la riposte mondiale à la menace des changements climatiques, notamment en contenant l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation de la température à 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels.

•Plafonnement mondial des émissions et "neutralité climatique" (art. 4) - En vue d’atteindre l’objectif de température à long terme énoncé à l’article2, les Parties cherchent à parvenir au plafonnement mondial des émissions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, étant entendu que le plafonnement prendra davantage de temps pour les pays en développement Parties, et à opérer des réductions rapidement par la suite conformément aux meilleures données scientifiques disponibles de façon à parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la base de l’équité, et dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la pauvreté.

•Atténuation (art. 4) – L'Accord de Paris établit un engagement contraignant de toutes les Parties à préparer, communiquer et maintenir une contribution déterminée au niveau national (CDN) et à prendre des mesures nationales pour y parvenir. Il prescrit également que les Parties communiquent leurs CDN tous les cinq ans et fournissent les informations nécessaires à la clarté et à la transparence. Afin d'établir une base solide pour des ambitions plus élevées, chaque CDN suivante représentera une progression par rapport à la contribution déterminée au niveau national antérieure et correspondra à son niveau d'ambition le plus élevé possible. Les pays développés Parties devraient continuer de montrer la voie en assumant des objectifs de réduction des émissions en chiffres absolus à l’échelle de l’économie, tandis que les pays en développement Parties devraient continuer d’accroître leurs efforts d’atténuation, et sont encouragés à passer progressivement à des objectifs de réduction ou de limitation des émissions à l’échelle de l’économie eu égard aux différentes situations nationales.

•Puits et réservoirs (art.5) – L'Accord de Paris encourage également les Parties à prendre des mesures pour conserver et, le cas échéant, renforcer les puits et réservoirs de gaz à effet de serre comme le prévoit l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention, notamment les forêts.

•Coopération volontaire/Démarches fondées et non fondées sur le marché (art. 6) - L'Accord de Paris reconnaît la possibilité d'une coopération volontaire entre les Parties pour permettre une plus grande ambition et énonce des principes - notamment l'intégrité environnementale, la transparence et une comptabilisation rigoureuse - pour toute coopération impliquant des résultats en matière d’atténuation transférés au niveau international. Il établit un mécanisme pour contribuer à l'atténuation des émissions de GES et soutenir le développement durable, et définit un cadre pour les démarches non fondées sur le marché intégrées dans le contexte du développement durable.

•Adaptation (art. 7) - L'Accord de Paris fixe un objectif mondial en matière d'adaptation - renforcer la capacité d'adaptation, renforcer la résilience et de réduire les vulnérabilités au changement climatique dans le contexte de la limitation de l’élévation de la température moyenne de la planète, mentionnée dans l'Accord. Il vise à renforcer considérablement les efforts nationaux d'adaptation, notamment par le soutien et la coopération internationale. Il reconnaît que l'adaptation est un défi mondial auquel tous sont confrontés. Toutes les Parties devraient s'engager dans l'adaptation - notamment en formulant et en mettant en œuvre des plans nationaux d'adaptation - soumettre et actualiser régulièrement une communication d'adaptation décrivant leurs priorités, besoins, plans et actions. Les efforts d'adaptation des pays en développement devraient être reconnus.

•Pertes et préjudices (art. 8) - L'Accord de Paris reconnaît qu'il importe de prévenir, de limiter au maximum et de remédier aux pertes et préjudices liés aux effets néfastes du changement climatique - dont les phénomènes météorologiques extrêmes et les phénomènes à évolution lente - ainsi que le rôle du développement durable dans la réduction du risque des pertes et préjudices. Les Parties doivent améliorer leur compréhension, leur action et leur appui, notamment par l'intermédiaire du Mécanisme international de Varsovie, dans un esprit de coopération et de façon constructive par rapport aux pertes et préjudices liés aux effets néfastes du changement climatique.



•Appui au financement, à la technologie et au renforcement des capacités (art. 9, 10 et 11) - L'Accord de Paris réaffirme l'obligation des pays développés d'appuyer les efforts des pays en développement Parties pour construire un avenir propre et résilient aux changements climatiques, tout en encourageant pour la première fois les contributions volontaires des autres Parties. La mise à disposition de ressources financières devrait également viser à atteindre un équilibre entre l'adaptation et l'atténuation. Outre les rapports sur les financements déjà prévus, les pays développés Parties s'engagent à présenter tous les deux ans des informations indicatives sur l'appui ultérieur, dont les montants prévus de financements publics. L'Accord prévoit également que le Mécanisme financier de la Convention, notamment le Fonds vert pour le climat (FVC), sera au service de l'Accord. La coopération internationale sur le développement de technologies sans danger pour le climat, le transfert et le renforcement des capacités dans le monde en développement sont également garantis: un cadre technologique est établi dans le cadre de l'Accord et les activités de renforcement des capacités seront intensifiées, notamment par un soutien accru aux actions de renforcement des capacités dans les pays en développement Parties et des dispositifs institutionnels appropriés. L'éducation et la formation en matière de changement climatique ainsi que la sensibilisation du public, la participation et l'accès à l'information (article 12) doivent également être améliorés dans le cadre de l'Accord.

•L'éducation changement climatique, la formation, la sensibilisation du public, sa participation et l'accès à l'information (art. 12) doivent également être renforcés dans le cadre de l'Accord.

•Transparence (art. 13), mise en œuvre et respect des dispositions (art. 15) - L'Accord de Paris s'appuie sur un système de transparence et de comptabilité solide pour définir clairement l'action et le soutien des Parties, en tenant compte de leurs aptitudes différentes. En plus de fournir des informations sur l'atténuation, l'adaptation et le soutien, l'Accord exige que les informations soumises par chaque Partie fassent l'objet d'un examen par des experts techniques internationaux. L'Accord comprend également un mécanisme qui facilitera la mise en œuvre et favorisera la conformité d'une manière non contradictoire et non punitive, et qui fera rapport annuellement à la CMA (Conférence des Parties à la Convention agissant comme réunion des Parties à l'Accord de Paris).

•Bilan mondial (art. 14) - Un "bilan mondial", qui aura lieu en 2023 et tous les cinq ans par la suite, évaluera les progrès réalisés collectivement vers la réalisation de l'objectif de l'Accord d'une manière globale axée sur la facilitation. Il s'appuiera sur les meilleures données scientifiques disponibles et sur son objectif mondial à long terme. Ses résultats aideront les Parties à actualiser et à renforcer leurs mesures et à appuyer et renforcer la coopération internationale en matière d’action climatique.

•La Décision 1/CP.21 énonce également un certain nombre de mesures visant à renforcer l'action avant 2020, notamment le renforcement du processus d'examen technique, l'amélioration de l’octroi d'un financement, d'une technologie et d'un appui d'urgence et des mesures visant à renforcer l'engagement de haut niveau. Pour 2018, un dialogue de facilitation est envisagé pour faire le point sur les progrès collectifs accomplis dans la réalisation de l'objectif à long terme de réduction des émissions visé à l'article 4. La décision salue également les efforts déployés par toutes les parties prenantes non-Parties pour faire face aux changements climatiques et y répondre, dont ceux de la société civile, du secteur privé, des institutions financières, des villes et autres autorités régionales. Ces acteurs sont invités à intensifier leurs efforts et à les mettre en valeur par le biais de la Zone des acteurs non étatiques pour l'action climatique (portail NAZCA). Les Parties ont également reconnu la nécessité de renforcer les connaissances, les technologies, les pratiques et les efforts des communautés locales et des peuples autochtones, ainsi que le rôle important que jouent les mesures d'incitation grâce à des outils tels que les politiques nationales et la tarification du carbone.
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Glossaire illustré :

-	Pollution 

La pollution est une altération qui affecte négativement l’état ou les conditions d’un environnement ou d’un élément. La pollution de l’environnement est donc connue sous le nom de pollution environnementale, qui est la conséquence d’une modification nocive des caractéristiques environnementales. Les polluants rendent l’environnement nocif ou dangereux pour les êtres vivants. 

https://definition-simple.com/pollution-de-lenvironnement/

[image: ] État de la pollution à la baie de Hann

https://i0.wp.com/www.vivafrik.com/wp-content/uploads/2018/02/baie-de-hann.jpg?fit=800%2C527&ssl=1

-	Réchauffement climatique

Le réchauffement climatique, réchauffement planétaire ou dérèglement climatique, est le phénomène d'augmentation des températures moyennes océaniques et atmosphériques, induit par la quantité de chaleur piégée à la surface terrestre, du fait des émissions de gaz à effet de serre (CO2, etc.). Ce terme désigne communément le réchauffement mondial observé depuis le début du XXe siècle.

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9chauffement_climatique

[image: ]

https://commentvalaplanete.files.wordpress.com/2013/03/pict0169.jpg

Effet de serre :

L’effet de serre permet de retenir la chaleur solaire à la surface de la Terre. Sans l’effet de serre, la température moyenne sur la Terre serait de – 18 °C, alors qu’elle est de + 15 °C aujourd’hui. L’effet de serre est donc un phénomène naturel indispensable à la vie sur Terre.

Mais, il est aujourd’hui perturbé par les gaz rejetés dans l’atmosphère et par certaines activités humaines : cette pollution atmosphérique renforce l’effet de serre et entraîne un réchauffement climatique préjudiciable à l’environnement.

Microsoft ® Encarta ® 2009. © 1993-2008 Microsoft Corporation. 

[image: ]

https://i.pinimg.com/originals/93/be/d8/93bed873ad31d79a1d20cb9fb371e4d5.jpg

-	industrialisation 

L'industrialisation est le processus de fabrication de produits manufacturés s'effectuant soit dans une chaîne de fabrication, soit dans une chaîne de production, avec des techniques permettant une forte productivité du travail et qui regroupe les travailleurs dans des infrastructures constantes avec des horaires fixes et une réglementation stricte. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Industrialisation

[image: ] Industrie SOCOCIM

http://4.bp.blogspot.com/hCVnVlJUOC4/Vh_VQZtetAI/AAAAAAAAAY4/hKFzg4zsiOc/s1600/sococim.gif

-	urbanisation

L'urbanisation est un mouvement historique de transformation des formes de la société que l'on peut définir comme l'augmentation du nombre de ceux qui habitent en ville par rapport à l'ensemble de la population. C'est donc un processus de développement des villes et de concentration des populations dans ces dernières. Le processus spatio-temporel de l'urbanisation se fait différemment selon les pays et les villes.

[image: ]

https://groundviews.org/wp-content/uploads/2017/06/iStock_87384655_XXXLARGE-1-2560x1707-1200x550.jpg
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Evaluation :

Contexte : Le changement climatique impose une modification des sources d'énergie utilisée actuellement. Il devient nécessaire de délaisser les combustibles fossiles, émetteurs de gaz à effet de serre, au profit d'énergies renouvelables qui préservent notre atmosphère avec une utilisation rationnelle des énergies.

		Consigne

		Ressources



		Vous êtes en stage au ministère de l’environnement et du développement durable auprès d'un expert environnemental. Dans le cadre de la transition énergétique, des Conseils départementaux font appel à vous pour déterminer un type d'énergie renouvelable en fonction du potentiel de leur territoire, pour la production d'électricité.



Les départements à étudier : 

Le littoral central, la zone de la vallée au nord, la Casamance





		1- Caractéristiques de la vallée du fleuve Sénégal

http//www.soninkara.com/societe/environnement/la-vallee-du-fleuve-senegal--caracteristiques-biophysiques.html

2- Evolution des directions et des vitesses des vents de 1951 à 1994 sur la façade atlantique de l’Afrique de l’ouest du sud du Sénégal au nord de la Mauritanie. 

https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/16143/1/Evolution%20des%20Directions%20et%20des%20vitesses%20des%20vents%20de%201951-1994.pdf

3- Politique de développement de la biomasse énergie au Sénégal

http://jatroref.iram-fr.org/IMG/pdf/politique_de_dev_de_la_biomasse_energie_au_Senegal.pdf
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Un changement climatique hérité de la révolution industrielle

Depuis la Révolution industrielle, l’utilisation des énergies fossiles – charbon, pétrole, et gaz naturel - accompagne le développement économique de la planète. L’utilisation massive de ces combustibles fossiles a provoqué une concentration de dioxyde de carbone (CO²) dans l’atmosphère. 

Aujourd’hui, cette concentration de CO2 serait de 35% supérieure aux niveaux atteints avant la Révolution industrielle. C’est ce CO2, déchet inévitable du processus de combustion des énergies fossiles, qui est à L’origine d’un réchauffement climatique, déjà perceptible. Depuis le début du XXème  siècle, la planète se serait réchauffée d’environ 1°C. (H.Reeves, 2005) Si le CO2apparaît comme le principal responsable de cette pollution atmosphérique, d’autres gaz à Effet de serre y contribuent. Par exemple, le méthane, lié au développement des rizières et à la multiplication des troupeaux participe à ce phénomène et nuance l’idée d’une émission totalement liée aux activités industrielles. 

Au tournant du millénaire, les sept économies les plus riches du monde – Allemagne, Canada, Etats – Unis, France, Italie, Japon et Royaume Unis – produisent près de la moitié des émissions de CO2. Mais les pays du Sud à forte croissance économique, le Brésil, la Chine, ou l’Inde, contribuent largement à ce phénomène. La Chine est d’ailleurs le second producteur de gaz à effet de serre, après les Etats Unis (P. Jiahua, 2006). Il est même probable que dans dix ou vingt ans, les pays du Sud produisent plus de CO2 que les pays du Nord. Même si les pays du Nord ont une « dette climatique » vis-à-vis des pays du Sud, cette perspective n’est pas une bonne nouvelle pour l’avenir de la planète. En 2001 l’IPCC (International Panel on Climate Change, ou GIEC en français), une commission nommée par les Nation Unies, renforce ses conclusions de 1995 : «Il y a des évidences nouvelles et plus fortes montrant que le réchauffement des cinquante dernières années est dû à L’activité humaine. » Le changement climatique serait vraisemblablement l’héritage du développement économique

https://lewebpedagogique.com/environnement/2006/09/02/un-changement-climatique-herite-de-la-revolution-industrielle/




